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Qui aurait pu prévoir l’ampleur et les impacts de l’épidémie de coronavirus ?
La crise fait figure d’ovni pour les économistes  ; ses conséquences sont en 
cours de modélisation et les perspectives paralysent les acteurs économiques. 
À la tempête succèdera le brouillard ; pour l’instant, et en pleine bourrasque, le 
monde s’abrite comme il peut.

Comme vous avez pu en être informés, parmi les actions de crise mises en 
place par le gouvernement, un certain nombre de mesures d’urgence nous 
concernent plus directement, notamment celles destinées aux entreprises et 

aux salariés dont nous vous présentons une synthèse.

Dans le dictionnaire, le mot ‘Épreuve’ est ainsi définit : « Ce qui permet de juger la valeur de (une idée, 
une qualité, une œuvre) ». Notre société civile, à l’épreuve, tente de sauver l’humain ; les acteurs de 
l’économie, dont vous et nous faisons partie, s’attachent à protéger l’œuvre.

Dans ce contexte, nous vous adressons à vous et à vos proches nos pensées aussi sincères que 
chaleureuses.

Merci pour votre confiance et bonne lecture de votre nouveau magazine !

Florence Sarrat
Directeur Gestion Privée
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L’État vient au chevet des petits 
entrepreneurs en difficulté via 
un fonds de solidarité

UNE AIDE FINANCIÈRE POUR LES TPE,
INDÉPENDANTS ET AUTO-ENTREPRENEURS
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CRÉDIT IMMOBILIER :
PAS D’INTERRUPTION TOTALE DU PRÊT !

IMPÔTS LOCAUX : LES TARIFS FIXÉS PLUS TARD
La date d’entrée en vigueur des nouveaux taux des droits d’enregistrement ou de la taxe de publicité fon-
cière fixés par les départements a été reportée 1er septembre 2020 au lieu du 1er juin 2020. En effet, les 
conseils départementaux n’ont pas forcément pu se réunir pour statuer sur les taux applicables en raison 
du confinement de la population décidé pour endiguer la propagation de l’épidémie de coronavirus. Dans 
ces conditions, la date limite du vote du taux de DMTO a été reportée au 31 juillet 2020. Cette même date 
correspond au délai exceptionnel offert aux exécutifs locaux pour voter les taux et tarifs des impôts locaux. 
Si aucune décision n’est prise avant cette date, les taux et tarifs appliqués en 2019 seront reconduits en 2020. 
Ce gel potentiel vise la taxe foncière sur les propriétés bâties, la taxe foncière sur les propriétés non bâties, la 
cotisation foncière des entreprises (CFE), la taxe d’enlèvement des ordures ménagères et la taxe GEMAPI (plus 
connue sous le nom de « taxe inondation »). En revanche, la taxe de séjour et la taxe de balayage ne sont pas 
concernées, leurs tarifs ayant été fixés au 1er octobre 2019 pour application en 2020.

!     DERNIÈRE MINUTE 
Le gouvernement a décalé la campagne de déclaration des revenus 2019 : elle démarrera le 20 avril, au lieu du 8 avril.

DIVIDENDES, ÉPARGNE SALARIALE : PRÉSERVER LE CASH DES ENTREPRISES
Le ministre de l’Économie, Bruno Le Maire, a annoncé le 27 mars l’interdiction du versement des dividendes 
et des rachats d’actions pour toute entreprise bénéficiant d’un report de paiement de charges sociales et 
fiscales. Dans le cas contraire, les avances de trésorerie devront être remboursées, majorées de pénalités. 
Cette incompatibilité entre soutien de l’État pendant la crise et politiques pro-actionnaires ne sera toute-
fois encadrée par aucun texte législatif ou réglementaire, elle relève davantage de l’incantation politique. 
Toujours en vue de préserver la trésorerie des entreprises, le gouvernement a prévu la possibilité de dé-
caler à titre exceptionnel, les dates limites versement des primes d'intéressement et de participation au 31 
décembre au lieu du 1er juin.
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«  Les voyageurs dont un trajet de train a été supprimé 
ont 60 jours  pour demander un remboursement ».
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• Impôts
Seuil effectif d'imposition

personne seule sans enfant (revenus 2018 imposables en 2019) 
Plafonnement des niches fiscales

revenu déclaré
16.663  €

revenu net imposable 
14.997  € 10.000 € 18.000 €

• Emploi

Smic : 10,15 €
(Taux horaire brut au 1er janvier 2020)

Inflation : +1,4%
Prix à la consommation (INSEE) hors tabac sur un an

(février 2020)

RSA : 559,74  €
(Revenu de Solidarité Active personne seule sans enfant)

Emploi : 8,1%
Taux de chômage (BIT, France Métropolitaine) 4ème trimestre 2019

• Épargne
Livret A et Livret Bleu (Depuis le 1er février 2020)

Taux de rémunération : 0,5% Plafond : 22.950 €

PEL PEA

Taux de rémunération : 1%
(brut hors prime d'épargne) depuis le 1er août 2016

Plafond : 150.000 €
au 1er janvier 2014

Assurance vie : 1,8% (FFA) Rendement fonds euros (moyenne 2018)

• Retraite
Âge légal : 62 ans (ouverture du droit à pension si né(e) en 1955)

Point retraite

AGIRC - ARRCO : 1,2714 € (au 01/11/2019) IRCANTEC : 0,48031 € (au 01/01/2019)

• Immobilier
Loyer : 130,26 points (+0,95%)

Indice de référence (IRL)  4ème trimestre 2019
Loyer au m2 : 12,80 €
France entière (Clameur mars 2019)

                               Prix moyen des logements au m² (mars 2020 baromètre LPI-Seloger)

dans le neuf : 4.566 € dans l'ancien : 3.660 €

Prix moyen du mètre carré à Paris : 10.846  € (mars 2020 - baromètre LPI-Seloger)

 Taux d’emprunt sur 20 ans : 1,25%  (29 mars 2020 - Empruntis)

• Taux d’intérêt légal   (1ème semestre 2020)

Taux légal des créances
des particuliers : 3,15%

Taux légal des créances
des professionnels : 0,87%

• Seuils de l'usure Prêts immobiliers

Prêts à taux fixe :  
2,41% (moins de 10 ans)

2,40% (10 à 20 ans)
2,51% (plus de 20 ans)

Prêts à taux variable : 2,27%

Prêts-relais : 2,99  %

• Seuils de l'usure Prêts à la consommation
Montant inférieur à 3.000 € : 21,31%

Montant compris entre 3.000 et 6.000 € : 11,20%

Montant supérieur à 6.000 € : 5,68%
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Avertissement
IDAM est une société de gestion de portefeuille agréée par l’AMF sous le n° GP-17000023, dont le siège social est sis au 83, Boulevard Malesherbes, 75008 Paris. Le Mag 
IDAM ne peut être reproduit, communiqué, ou publié, en totalité ou en partie, sans l’autorisation préalable et écrite de IDAM. Le Mag IDAM est un magazine d’informations 
générales. Il ne délivre ni conseil en investissement, ni sollicitation à la souscription de supports d’investissement, Il ne constitue en aucune manière un engagement 
contractuel ou pré-contractuel de la société IDAM. Le Mag IDAM n’a pas pour but de fournir et ne sert pas à fournir des conseils d’ordre comptable, juridique ou fiscal ou des 
recommandations d’investissement. Les informations ou analyses contenues dans ce document, notamment les informations chiffrées, sont issues en partie de sources 
externes considérées comme dignes de foi. 

www.id-am.fr

83, boulevard Malesherbes
75008 PARIS

Florence Sarrat
+33 (0)1 80 48 80 36
+33 (0)6 72 21 74 06

fsarrat@id-am.fr
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